
Si le réchauffement se poursuit au rythme actuel, Météo
France affirme que notre pays connaîtra en 2050 des pics de
température à 50 ou 55°CE. Et que dire de l’Afrique et de
l’Asie ?
A l’horizon 2050, la Banque mon-
diale craint que le dérèglement
climatique ne conduise à 140 mil-
lions de réfugiés climatiques
chaque année.

Au-delà de notre confort et de
notre prospérité, c’est la Paix
mondiale qui est en jeu.

Les records possibles
à partir de 2050

Source : Météo France

2015, 2016 et 2017 ont été
les 3 années les plus chaudes
depuis qu’on mesure la température du globe.

LE PACTE QUI PEUT TOUT CHANGER.



Sècheresses, canicules, inondations, ouragans… C’est tout le cycle
de l’eau qui se dérègle. Aux Etats-Unis, l’an dernier, le coût des catas-
trophes liées au réchauffement climatique a dépassé les 300 milliards. En
France, en 2016, les inondations ont conduit à une baisse de 30 % de la ré-
colte de blé…

Pour lutter contre le dérèglement climatique, l’Europe s’est engagée à di-
viser par 4 ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050. Pour y parvenir,
la Cour des Comptes européenne affirme qu’il faut investir chaque année
1.115 milliards d’euros. Comment financer ce chantier colossal ?

En 2008, pour sauver les banques, on a mis 1.000 milliards. Pourquoi ne
pas en faire autant pour le climat ? Depuis avril 2015, la BCE a créé 2.500
milliards d’euros et les a mis à disposition des banques commerciales. 11%

seulement de ces sommes colossales sont
allées dans l’économie. L’essentiel est
parti à la spéculation...

Tous les mois, les marchés financiers
battent de nouveaux records et le FMI ne
cesse de nous mettre en garde sur le
risque d’une nouvelle crise « plus grave et
plus générale que celle de 2008 ».

Toujours plus d’argent pour la spéculation et

jamais un vrai budget pour sauver le climat.

Combien de temps encore

allons-nous ac
cepter ce non-

sens  ?



Inutile de modifier les statuts de la BCE. Il "suffit" de faire de la Banque Euro-
péenne d’Investissement, une Banque du Développement Durable chargée de
fournir aux États membres des financements qui seront intégralement utilisés
pour la transition énergétique. Un Traité européen donnerait à chaque pays un
droit de tirage correspondant à 2 % de son PIB : la France aurait chaque année 45
milliards à taux 0. L’Allemagne 60 milliards…

Nos propositions

Flécher la création monétaire vers l’économie
réelle pour financer les économies d’énergie

et les énergies renouvelables

Créer un vrai budget Climat au niveau européen

En quarante ans, le taux moyen d’impôt
sur les bénéfices a été divisé par 2 en Eu-
rope  : il est tombé à 19  % alors qu'aux
USA, l’impôt sur les bénéfices était stable
depuis F. Roosevelt à 38 % (D. Trump l’a
fait tomber à 24 %). Même avec un taux
limité à 5 %, un impôt européen sur les
bénéfices dégagerait 100 milliards par an.

Avec ce budget, l’Europe pourrait investir massivement dans la recherche, aug-
menter nettement l’aide aux pays d’Afrique, réorienter notre économie vers des
projets d’avenir, développer un nouveau modèle d’agriculture plus respectueux
de la planète et de notre santé.
Sur tous nos territoires, l’effet sur l’emploi sera très important. Jusqu’à
900.000 créations nettes d’emplois en France, selon l’ADEME*. Entre 5 et 6 mil-
lions d’emplois créés dans toute l’Europe.

2018 est une année cruciale: c'est en décembre 2018 que les Chefs d'Etat eu-
ropéens doivent décider de l'avenir de notre continent. A nous de dire, haut et
fort, ce que nous voulons pour notre avenir et l'avenir de nos enfants. Il faut
nous rassembler, faire corps pour décider de notre avenir.

Source : KPMG

* Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie
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Demain est entre nos mains !
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« On a connu l’apartheid et la fin de l’apartheid.
On a connu le Mur de Berlin et la fin du Mur.

C’est à nous, les Citoyens, de décider de notre avenir »
Stéphane Hessel
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Vous aussi, signez l’Appel

sur www.Climat-2020.eu

Nous devons être le plus nombreux possible. Parmi les signataires...



 



Ne pas jetez sur la voie publique : ce tract peut encore être lu, faites passer !
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Parmi les 150 premiers signataires

« On est en train de perdre la bataille. On le sait. »   
En ouvrant le One Planet Summit le 12 décembre 
dernier, Emmanuel MACRON a dit tout haut ce 
que beaucoup craignent tout bas.

« Il sera bientôt trop tard. » Le cri d’alarme lancé 
par 15.000 scientifiques fin novembre confirme 
l’urgence de la situation. 

2015, 2016 et 2017 ont été les 3 années les plus 
chaudes depuis qu’on mesure la température 
du globe. 

Les sociétés d’assurance indiquent que le nombre 
d’évènements climatiques extraordinaires a 
quadruplé en 30 ans. Swiss Réassurance chiffre à 
337 milliards de dollars les pertes économiques 
liées, en 2017, aux catastrophes naturelles 
(ouragans, sècheresses, feux de forêts…).
Du jamais vu ! 

La Banque mondiale 
s’attend à plus de 140 
millions de réfugiés 
climatiques chaque année 
à l’horizon 2050. 

Dans son dernier rapport, 
l’ONU dénonce « un écart 
catastrophique » entre les 
engagements pris par les 
Etats et ce qu’il faudrait réellement faire pour 
limiter le réchauffement à 1,5 °C. 

C’est pour répondre à cette urgence que 150 
personnalités issues de 12 pays viennent de 
lancer un Appel pour un Pacte européen qui 
financerait un plan très ambitieux de transition 
énergétique en Europe, en Afrique et sur tout le 
pourtour de la Méditerranée.

LE PACTE QUI PEUT TOUT CHANGER
PACTE FINANCE-CLIMAT

Crise climatique - Crise financière



En Allemagne, le patronat de l’industrie affirme 
qu’il veut réussir la transition énergétique mais 
que cela va coûter 1.500 milliards d’ici 2050, soit 
50 milliards par an. 

Dans un rapport récent, la Cour des Comptes 
européenne affirme que, si l’on veut gagner la 
bataille, il faut investir chaque année 1.115 
milliards d’euros. 

Comment financer ce chantier colossal ?  Certes, 
ces investissements seront tous rentables à 
terme, mais comment  « amorcer la pompe » ? 

L’Appel que nous avons lancé propose d’innover 
dans deux domaines :

Depuis avril 2015, la BCE a créé 2.500 milliards 
d’euros et les a mis à disposition des banques 
commerciales mais seulement 11 % de ces 
liquidités sont allées dans l’économie. 
L’essentiel est parti à la spéculation... 

Tous les mois, les marchés financiers battent 
de nouveaux records et le FMI ne cesse de nous 
mettre en garde sur le risque d’une nouvelle 

crise « plus grave et plus 
générale que celle de 
2008. » 

« Selon le FMI, une nouvelle 
crise pourrait provoquer 
dix fois plus de dégâts 
qu’il y a dix ans » nous 
préviennent Les Echos le 
12 avril 2018. Allons-nous 
rester sans réagir ? Comme 
des lapins dans les phares 

d’un camion, allons-nous attendre la prochaine 
crise sans rien faire ?

Il est inutile de modifier les statuts de la BCE : 
dans sa postface au livre de Jean JOUZEL et 
Pierre LARROUTUROU, le Président honoraire de 
la BEI, Philippe MAYSTADT explique qu’il « suffit »
de décider que la BEI, la Banque Européenne 
d’Investissement, devienne une Banque du 
Développement durable et qu’elle soit chargée 
de fournir aux Etats membres des financements 
à taux 0 qui seront intégralement utilisés pour la 
transition énergétique. 

Même si la BCE décide bientôt de stopper le 
Quantitative Easing, si l’Europe donne à la 
BEI quelques fonds propres supplémentaires, 
chaque Etat peut avoir un droit de tirage  
annuel correspondant à 2 % de son PIB : 
la France disposerait chaque année de 45 
milliards à taux 0 pour financer la transition 
énergétique. L’Allemagne de 60 milliards pour 
ses investissements…  

Notre proposition : 
pour éviter une nouvelle crise financière, 
il semble urgent de flécher la création 
monétaire pour qu’elle aille vers 
« l’économie réelle » et finance, dans 
tous les Etats membres, les économies 
d’énergie et le développement des 
énergies renouvelables.     

1. Mettre la création monétaire 
    au service du climat

Les records possibles
à partir de 2050

Température du globe
Écart à la moyenne 1880-1920

Nos Propositions



Alors que le FMI s’inquiète d’une 
prochaine crise financière, créer 
massivement des emplois utiles 
et non-délocalisables est sans 
doute la meilleure façon de relanc-
er l’activité, d’inventer un nou-
veau modèle de prospérité, plus 
respectueux de la Planète et de 
notre santé, tout en améliorant la 
résilience de nos sociétés.  

Emmanuel MACRON souhaite doter l’Europe d’un 
budget de « plusieurs centaines de milliards ». Rien 
que pour le Climat, il nous semble fondamental de 
dégager un budget de 100 milliards par an. 

Comment trouver de telles ressources sans 
augmenter les taxes sur les personnes (TVA ou impôt 
sur le revenu) et sans augmenter le coût du travail ?  
La meilleure façon de faire est sans doute de lutter 
contre la concurrence fiscale intra-européenne.

En quarante ans, le taux moyen d’impôt sur les 
bénéfices a été divisé par 2 en Europe : il est 
aujourd’hui proche de 19 % alors que, aux USA, 
le taux de l’impôt sur les bénéfices était stable, 
depuis ROOSEVELT, à 38 %. La réforme fiscale 
portée par Donald TRUMP l’a fait tomber à 24 %.

Avec un budget Climat de 100 milliards chaque 
année (en plus des prêts à taux 0 de la BEI), l’Europe 
pourrait investir massivement dans la recherche, 
augmenter très nettement l’aide aux pays 
d’Afrique et du pourtour méditerranéen et financer 
une partie du chantier sur le territoire européen.

Dans de nombreux domaines, la collectivité (Europe 
+ Etats membres) pourra payer la moitié de la facture 
des chantiers nécessaires pour réussir la transition 
énergétique. Le reste de la facture étant couvert par 
des prêts à taux 0 qui seront remboursés grâce aux 
économies d’énergie. 

Si la facture est divisée par deux, pour les 
entreprises comme pour les collectivités et les 
particuliers, on peut accélérer nettement les 
transitions en cours et même, après débat public, 
rendre obligatoires certaines évolutions : « dans 20 
ans, tous les bâtiments publics et privés doivent 
être isolés ».

900.000 créations d’emplois en France. 
Entre 5 et 6 millions en Europe.

Si l’Europe décide de prendre le taureau par 
les cornes pour lutter contre le dérèglement 
climatique, l’effet sur l’emploi sera très important 
sur tous nos territoires. « Jusqu’à 900.000 créations 
nettes d’emplois en France » selon la dernière étude 
de l’ADEME, l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie. Entre 5 et 6 millions d’emplois 
créés dans toute l’Europe.

Alors que la Russie et l’Arabie saoudite viennent de 
s’entendre pour faire remonter le prix du gaz et du 
pétrole, sortir de notre dépendance aux énergies 
carbonées (plus de 90 % du déficit commercial de 
la France !) est un facteur crucial de compétitivité.

Une facture divisée par deux
pour les entreprises et les particuliers

Notre proposition : 

créer un impôt européen sur les bénéfices, 
de l’ordre de 5 %. Il dégagerait chaque année 
quelques 100 milliards d’euros. 

Taux moyen d’impôt sur les bénéfices
aux États-Unis et en Europe

2. Créer un vrai budget Climat 
    au niveau européen.



Pour gagner la bataille, nous devons être le plus nombreux possible.
Pour en savoir plus, pour nous rejoindre : 

www.Climat-2020.eu

« On a connu l’apartheid 
et la fin de l’apartheid. 
On a connu le Mur de Berlin 
et la fin du Mur. 
C’est à nous, les citoyens, 
de décider de notre avenir. »
Stéphane HESSEL
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Demain est entre nos mains
« Comme des somnambules, nous marchons vers la catastrophe » déplore Edgar Morin. Allons-nous rester 
sans réagir ? Le pire n’est jamais sûr : un autre modèle de développement ne demande qu’à naître des 
fractures de la société actuelle. 

2018 est une année cruciale : c’est en décembre 2018 que les Chefs d’Etat européens doivent décider 
de l’avenir de notre continent. A nous de dire, haut et fort, ce que nous voulons pour notre avenir et 
l’avenir de nos enfants. 

Notre association regroupe toutes celles et ceux qui ne se résignent pas à la catastrophe annoncée et qui 
veulent prendre en main leur destin. Des groupes locaux se constituent partout en France et déja dans 
cinq autres pays d’Europe pour porter nos idées. 

La diversité de nos soutiens montre la solidité de notre projet. Rien n’empêche les Chefs d’Etat de reprendre 
notre projet. Rien… si ce n’est l’inertie du système et le poids de quelques lobbys. Pour lutter contre 
cette inertie et ces lobbys, il est crucial que nous soyons le plus nombreux possible à nous engager. 

Les mois à venir sont vraiment fondamentaux : il faut nous rassembler, faire corps pour décider de notre 
avenir. 

Pour éviter la double peine (une 
nouvelle crise financière, qui 
conduirait à une flambée du 
chômage et des populismes & le 
chaos climatique), il est urgent de 
dégonfler la spéculation et de donner 
de nouveaux moyens à la lutte contre 
le réchauffement climatique. 

Voilà pourquoi, puisque Angela 
MERKEL et Emmanuel MACRON 
souhaitent relancer l’Europe en 
la dotant de nouveaux traités, les 
signataires de cet Appel demandent 

solennellement aux chefs d’Etat 
et de Gouvernement européens 
de négocier au plus vite un Pacte 
Finance-Climat, qui assurerait 
pendant 30 ans des financements à 
la hauteur des enjeux. 

L’équipe qui porte ce projet a déjà été 
reçue à plusieurs reprises à l’Elysée 
et au Quai d’Orsay. 

Notre objectif est que, juste après 
la COP 24 qui se tiendra en Pologne, 
le Conseil des Chefs d’Etat et de 
gouvernement européens de 
décembre 2018 approuve ce Pacte 
Finance-Climat. 

« La Paix mondiale ne saurait 
être préservée sans des efforts 
créateurs à la hauteur des dangers 
qui la menacent » affirmait Robert 
Schuman le 9 mai 1950 en annonçant 
la création de l’Union Charbon-Acier. 

En 2018 aussi, la Paix mondiale 
ne saurait être préservée sans des 
efforts créateurs à la hauteur des 
dangers qui la menacent. Et le 
dérèglement climatique est une 
des plus grandes menaces qui 
pèsent sur la prospérité et la Paix 
mondiales.

1. Rapport sur la stabilité financière dans 
le monde, FMI, 11 octobre 2017.

1« L’économie mondiale est comme le Titanic. Elle accélère avant le choc. » nous prévient le FMI .  
« Il ne nous reste que quelques années pour agir » affirment de leur côté les spécialistes du climat.  




